
CHAPITRE 170

Loi concernant une convention concer-
nant deux fiducies de Irving Louis Paul

[Sanctionnée le 22 février 1955]

ATTENDU que Irving Louis Paul, gen-
tilhomme, autrefois de la cité de

Montréal, résidant maintenant à Miami
Beach, dans l'État de la Floride; Sydney
Paul, agent d'affaires, de Flushing, cité et
État de New-York; Barnett Putterman,
comptable, desdits cité et État de New-
York; et Samuel Paul, agent d'affaires,
de la cité de Kansas, dans l'État de Mis-
souri, tous des États-Unis d'Amérique,
ont, par leur pétition, représenté:

Que, par un acte de fiducie, passé,
devant Me Bourke, notaire, à Montréal,
le 5 novembre 1946, dûment enregistré
sous le numéro 673,613, au bureau d'enre-
gistrement de Montréal, le pétitionnaire,
Irving Louis Paul, en sa qualité de dona-
teur, a transporté à Sydney Paul, Isidore
Paul et Barnett Putterman, en leur qua-
lité de fiduciaires, certains capitaux à être
placés par eux, de manière que le revenu
d'iceux en fût payé à lui-même et qu'à
son décès la totalité des biens encore en
possession des fiduciaires formât partie
de la succession du donateur;

Que, par un autre acte de fiducie, en
date du 22 juillet 1949, passé devant le
même notaire, entre les mêmes parties,
et enregistré sous le numéro 795,004, il a
été convenu qu'au décès du donateur, les
capitaux ainsi transportés, en vertu dudit
acte du 5 novembre 1946, resteraient en
possession des fiduciaires et seraient ad-
ministrés, de la manière y indiquée, au
bénéfice dudit Barnett Putterman, sa vie
durant, et des onze petits-enfants vivants
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du donateur (issus des fils du donateur,
Sydney Paul, Isidore Paul et Samuel Paul,
ainsi que de sa fille, Selma Rabin), leur
vie durant, et ensuite au bénéfice des
enfants survivants ou du conjoint sur-
vivant de l'un ou l'autre desdits petits-
enfants;

Que Isidore Paul est décédé, à Mont-
réal, le 10 décembre 1949, et a été rem-
placé comme fiduciaire par Samuel Paul,
l'un des pétitionnaires, le 20 février 1951,
en vertu d'un acte passé devant le même
notaire, sous le numéro 22,070 des minutes
de ce dernier;

Que, par son contrat de mariage avec
Yvonne Marleau, passé devant Me Came-
ron, notaire, à Montréal, le 11 janvier
1949, et enregistré sous le numéro 770,878,
le pétitionnaire, Irving Louis Paul, avait
fait don à son épouse d'une somme de
cent mille dollars pour être versée, à son
décès, "avec le droit pour lui d'effectuer
des paiements en acompte durant sa vie",
mais avec retour à l'époux, au cas où sa
femme mourrait avant lui;

Que le mariage a été célébré, le 29 jan-
vier 1949, sans aucun changement au
contrat;

Que deux poursuites, en vue de faire
annuler les deux dits actes, ont été insti-
tuées, en Cour supérieure de Montréal,
dans les causes portant les numéros
315,206 et 305,132, et sont encore pen-
dantes après contestation;

Que, pour mettre fin à de tels litiges,
toutes les parties intéressées ont signé un
arrangement précisant leurs droits, sujet
à validation par la Législature de Québec,
au moyen d'un acte, en date du 22 dé-
cembre 1954:

a) transportant aux fiduciaires des actes
originaires de fiducie, et à la Crown Trust
Company, respectivement, deux catégo-
ries d'avoirs bien déterminés, désignés
"A" et "B" (sont compris dans "A" les
avoirs inscrits sous la lettre "B"), lesdites
catégories devant constituer, respective-
ment, un Fidéicommis Donation (Dona-
tion Trust) et un Fidéicommis Marleau
(Marleau Trust), ce dernier devant avoir
une valeur capitale de cent mille dollars,
tout déficit dans celui-ci devant être com-
blé par le recours à l'actif du Fidéicommis
Donation;
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b) pourvoyant au paiement, par le re-
cours aux fonds du Fidéicommis Marleau
(Marleau Trust), de la somme capitale de
cent mille dollars à l'épouse du pétition-
naire, Irving Louis Paul, et de toute
balance ou déficit, selon le cas, au Fidéi-
commis Donation (Donation Trust) ou
par ce dernier, au cas de prédécès dudit
Irving Louis Paul; pourvoyant également
au transport de la totalité des biens du
Marleau Trust au Donation Trust pour
former partie de l'actif de ce dernier, au
cas du prédécès de l'épouse;

c) accordant aux fiduciaires les pou-
voirs nécessaires d'administration, y com-
pris le droit de vendre et de replacer les
fonds, sans être restreints par les articles
9810 et suivants du Code civil de la pro-
vince de Québec;

d) donnant au pétitionnaire Irving
Louis Paul, sa vie durant, le droit aux
revenus du Marleau Trust; et aussi a un
revenu annuel de vingt-neuf mille dollars
devant provenir du Donation Trust, en
entamant, au besoin, le capital de ce
dernier pour combler tout déficit dans
lesdits vingt-neuf mille dollars;

e) ordonnant aux fiduciaires du Dona-
tion Trust de payer au pétitionnaire
Irving Louis Paul, en puisant dans les
fonds dudit trust, la somme de vingt-
quatre mille dollars, dès que prendra effet
la présente loi de la Législature;

f) confirmant les deux susdits actes
originaires de fiducie, excepté en autant
que ce qui précède y déroge;

Attendu que l'autorité des fiduciaires
pour signer ce dernier arrangement pour-
rait être mise en doute;

Attendu qu'un curateur aux bénéficiai-
res, dont la plupart sont encore à naître,
n'aurait lui-même aucune autorité pour
le ratifier;

Attendu que cet arrangement est avan-
tageux à toutes les parties intéressées; au
pétitionnaire Irving Louis Paul, qui est
âgé de soixante-neuf ans et souffre d'une
incapacité physique totale par suite d'un
accident, en ce qu'il lui assure un revenu
adéquat pour le reste de sa vie; à l'épouse
dudit pétitionnaire, en ce qu'il assure la
dûe exécution des obligations contractées
envers elle dans le contrat de mariage; et
à toutes les parties intéressées, en ce qu'il
met fin aux différends domestiques et
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préserve la fortune de la famille, parce
qu'il écarte un procès coûteux et prolongé,
tout en reconnaissant les droits de toutes
les parties intéressées;

Attendu qu'il convient de faire droit à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'acte d'accord, passé, le 22 décem-
bre 1954, devant Me James Barrie Camp-
bell, notaire, de Montréal, et conservé
dans les minutes de l'étude de ce dernier
sous le numéro 307, entre Yvonne Mar-
leau et le pétitionnaire Irving Louis Paul,
ce dernier tant personnellement que pour
autoriser son épouse, parties de première
part, Sydney Paul et autres, parties de
seconde part, Sydney Paul et autres, par-
ties de troisième part, et Crown Trust
Company, partie de quatrième part, est,
par les présentes, déclaré légal et valide.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Acte
d'accord
déclaré
légal et
valide.

Entrée en
vigueur.


